
 

 

  

 

 

Newsletter : Spécial contrôle des Lois Sociales en Belgique 

 

Chers Employeurs, 

Les contrôles des lois sociales se font de plus en plus fréquents en Belgique, et les enjeux pour les entreprises sont significatifs. 

Que vous soyez une PME ou une grande entreprise, il est essentiel de connaître les risques encourus en cas de non-

conformité et de préparer votre entreprise pour éviter des sanctions lourdes, voire une atteinte à la réputation de votre 

société. 

1. Quels sont les risques en cas de non-conformité ? 

Les contrôles sociaux visent à vérifier le respect des obligations légales, telles que le paiement des salaires, la conformité des 

contrats de travail, les heures supplémentaires, et bien d'autres aspects essentiels. Les sanctions pour les employeurs peuvent 

inclure des amendes, des rectifications salariales, et, dans les cas graves, des poursuites pénales. 

Cas pratique : Certaines entreprises, confrontées à ces contrôles, ont dû faire face à des redressements fiscaux majeurs 

après la découverte d'anomalies sur les fiches de paie et les horaires déclarés. 

2. Comment prévenir ces risques grâce à des audits internes ? 

L'anticipation est clé pour éviter des sanctions. La réalisation régulière d'audits sociaux permet aux employeurs de vérifier la 

conformité de leur entreprise avec les lois en vigueur et de corriger toute anomalie avant un éventuel contrôle. 

Un audit social couvre plusieurs domaines : 

• Vérification des contrats de travail ; 

• Conformité des pratiques salariales ; 

• Respect de la réglementation sur les heures de travail et les congés ; 

• Évaluation des procédures de sécurité et de bien-être. 

Cette approche préventive permet non seulement de réduire le risque de sanctions, mais aussi de renforcer la confiance de 

vos collaborateurs en la transparence de votre entreprise. 

3. Quelques conseils pratiques pour un contrôle serein 

En cas de contrôle, voici quelques bonnes pratiques : 

• Préparez vos documents : assurez-vous que toutes les fiches de paie, les contrats, et les relevés d'heures sont à 
jour et bien archivés. 

• Impliquer les bons interlocuteurs : désignez une personne responsable des relations avec les inspecteurs. 

• Soyez transparent et collaboratif : en cas de problème détecté, proposez des solutions pour montrer votre volonté 
de régulariser la situation. 

4. HReference - Un soutien pour garantir la conformité de votre entreprise 

En tant que juriste en droit du travail, j'accompagne les entreprises dans la gestion de leur conformité aux lois sociales. Mon 

approche consiste à réaliser un audit complet de votre situation actuelle et à proposer des recommandations adaptées à votre 

secteur d’activité. Mon objectif est de vous aider à éviter tout risque juridique et à instaurer une culture de conformité au 

sein de votre entreprise. 

Laura Mathelot 

 


